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DÉCISION 
 
 

[1] Le 5 septembre 2024, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
Multi-Pose Extra inc. (Multi) à une audience, afin de décider s’il y a lieu de maintenir, 
suspendre ou annuler la licence qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention rédigé le 20 août 2024, par la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette convocation. 

[3] Lors de l’audition du 20 février 2025, le Bureau autorise la demande de remise de 
la Direction, afin de permettre à cette dernière de prendre connaissance des pièces 
produites tardivement par l’intimée, soit le 19 février 2025. 

[4] L’examen des pièces de l’intimée suscite la tenue d’une nouvelle enquête par la 
Régie, entraînant la notification d’un nouvel avis d’intention, daté du 
19 décembre 2025. 
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[5] Dans cet avis d’intention amendé, la Direction reproche à Multi son manque de 
probité et de compétence, à la suite de quatre plaintes visant la mauvaise qualité de 
ses travaux et de son service après-vente. 

[6] La Direction lui reproche également de ne pas permettre à la Régie d’effectuer les 
vérifications et les contrôles nécessaires. 

[7] Le 19 mai 2026, les parties informent le Bureau qu’elles désirent soumettre au 
Bureau, une entente de suggestion commune de sanction, signée par les parties, 
laquelle se lit comme suit : 

 

SUGGESTION COMMUNE DE SANCTION 

 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Multi-Pose Extra inc. a été convoquée pour répondre à certains 
motifs dénoncés dans l’avis d’intention amendé datant du 19 décembre 2025, à savoir : 

 
1. Multi-Pose Extra inc. et son dirigeant, M. Guy Loranger, doivent démontrer qu’ils sont de 

bonnes mœurs, qu’ils peuvent exercer avec compétence et probité leurs activités 
d’entrepreneur et que le maintien de leur licence n’est pas contraire à l’intérêt public, 
compte tenu de comportements antérieurs, considérant notamment les faits suivants : 

 
a. Depuis 2017, Multi-Pose Extra inc. et M. Guy Loranger ont effectué des travaux de 

construction de mauvaise qualité, ne respectant pas les règles de l’art, comportant des 
vices de construction et/ou des malfaçons, causant notamment des infiltrations d’eau, et 
ont offert un service après-vente inexistant ou déficient, et ce, notamment aux adresses 
suivantes et/ou chez les clients suivants : 

 
- Mme Rossignol; (...) 
- Mme Gingras; (…) 
- M. Lebel; (…) 
- M. Maillette; 
- Mme Samson; (…) 

 
2. Au mois de mars 2022, Multi-Pose Extra inc. a abandonné ou a interrompu sans motif 

légitime des travaux de construction, causant ainsi un préjudice à sa cliente, 
Mme Rossignol; 

 
3. Multi-Pose Extra inc. et son dirigeant M. Guy Loranger n’ont pas fourni à la Régie les 

moyens nécessaires pour qu’elle puisse effectuer une vérification ou un contrôle, 
notamment en refusant de transmettre les documents et les renseignements demandés 
par une enquêtrice et en ne se présentant pas à une rencontre fixée par assignation 
(subpoena duces tecum); 

 
CONSIDÉRANT les documents transmis par Multi-Pose Extra inc.; 
 
CONSIDÉRANT que les clients précités ont conclu un règlement avec l’entreprise; 
 
CONSIDÉRANT que les parties souhaitent conclure une entente; 
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LES PARTIES SOUMETTENT RESPECTUEUSEMENT LA SUGGESTION SUIVANTE :  
 
SUSPENDRE la licence de Multi-Pose Extra inc. pour une durée totale de 47 jours, soit du 
1er juillet 2026 au 18 juillet 2026, puis du 3 août au 31 août 2026 inclusivement; 
 
 
Montréal, le 13 mai 2026 
 

L’ANALYSE 

[8] La jurisprudence a maintes fois réitéré que les ententes et suggestions communes 
entre les parties font partie intégrante d’une saine administration de la justice et 
constituent une pratique souhaitable1. 

[9] Sur ce fondement, la Cour d’appel rappelle en 2015, les limites à l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire en matière de recommandations communes : 

[11] Bien qu’un juge ne soit pas lié par une recommandation commune, vu son 
pouvoir discrétionnaire en matière de détermination de la peine, il ne peut la rejeter 
que dans les cas où elle s’avère être déraisonnable, inadéquate, contraire à 
l’intérêt public ou de nature à déconsidérer l’administration de la justice […].2 

[Renvoi omis] 

[10] En 2022, la Cour d’appel reprend les principes établis par la Cour suprême 
en 2016, dans l’affaire Anthony-Cook3, réitérant la nécessité d’appliquer des critères 
rigoureux afin d’éviter que les recommandations communes soient rejetées : 

[14] [...] la Cour érige le test qui s’applique avant qu’un juge puisse rejeter une 
recommandation conjointe : il doit l’accepter sauf si la peine proposée mine la 
confiance du public dans l’administration de la justice ou autrement si elle va à 
l’encontre de l’intérêt public. La Cour précise que même si la décision finale relève 
de la discrétion du juge, ce test exige que le juge fasse preuve d’une grande 
déférence envers la suggestion des parties. Donc, le critère est strict et exigeant. 
Le rejet d’une recommandation conjointe, s’il y a lieu dans un cas plutôt 
exceptionnel, doit être expliqué par des motifs précis qui spécifient en quoi la 
suggestion n’est pas dans l’intérêt public.4 

[Renvoi omis] 

[11] Ainsi, conformément à la jurisprudence, le rôle du Bureau se limite à s’assurer 
que la suggestion commune proposée par les parties, ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public et qu’elle respecte la mission de protection du public prévue à la Loi. 

 
1 Nowkawalk c. R., 2024 QCCA 1730 (CanLII), par. 9. 
2 Dion c. R., 2015 QCCA 1826 (CanLII). 
3 R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43 (CanLII), par. 60. 
4 Reyes c. R., 2022 QCCA 1689 (CanLII). 
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[12] Dans l’affaire Anthony-Cook, la Cour suprême définit la notion d’intérêt public, 
dans le cadre d’une recommandation conjointe : 

[33] Dans Druken, par. 29, la cour a jugé qu’une recommandation conjointe 
déconsidérera l’administration de la justice ou sera contraire à l’intérêt public si, 
malgré les considérations d’intérêt public qui appuient l’imposition de la peine 
recommandée, elle [TRADUCTION] « correspond si peu aux attentes des personnes 
raisonnables instruites des circonstances de l’affaire que ces dernières 
estimeraient qu’elle fait échec au bon fonctionnement du système de justice 
pénale ». Et, comme l’a déclaré la même cour dans R. c. B.O.2, 2010 NLCA 19, 
par. 56 (CanLII), lorsqu’ils examinent une recommandation conjointe, les juges du 
procès devraient [TRADUCTION] « éviter de rendre une décision qui fait perdre au 
public renseigné et raisonnable sa confiance dans l’institution des tribunaux ».5 

[Renvois omis] 

[13] À la lumière de la preuve documentaire déposée par la Régie et de la 
jurisprudence en semblable matière6, le Bureau considère que la sanction proposée 
par les parties n’est pas contraire à l’intérêt public et qu’elle assure la protection du 
public. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ACCEPTE la suggestion commune soumise par les parties; 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Multi-Pose 
Extra inc., pour une période de quarante-sept (47) jours, soit du 1er juillet au 
18 juillet 2026 puis du 3 août au 31 août 2026 inclusivement. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
  

 
5 R. c. Anthony-Cook, supra, note 3. 
6 Régie du bâtiment du Québec c. Couvertures Élastotoit inc., 2025 QCRBQ 19 (CanLII), par. 164 et 167 
(suspension de 42 jours); Régie du bâtiment du Québec c. AFA Inspection inc., 2025 QCRBQ 42 
(CanLII), par. 80 (suspension de 35 jours); Régie du bâtiment du Québec et Lirette, 2024 QCRBQ 72 
(CanLII) (suspension de 90 jours); Régie du bâtiment du Québec c. Industries Royalty inc., 
2026 QCRBQ 2 (CanLII), par. 155-159 (suspension de 21 jours). 
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Me Guillaume Kemp 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me Manes Webster 
Morin & Webster, société d’avocats 
Pour Multi-Pose Extra inc. 
 
Dates prévues pour l’audience : 21 mai et 8 juillet 2026 
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